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    Avant-propos 

    
      
        Après trois décennies de transformation de la société française, les politiques sanitaires et sociales, marquées par la montée de la précarité dans un contexte de crise économique, se transforment radicalement avec les différentes vagues successives de décentralisation et la modernisation de l’action publique. 

        La compréhension de ces politiques et la capacité à en situer le cadre de référence, à savoir les relier aux contraintes institutionnelles et à l’évolution des besoins (dépendance, handicap, insertion…) et des choix (critères de qualité, place des usagers…) deviennent une compétence essentielle de tout professionnel du champ sanitaire et social. 

        Les politiques sociales sont présentes dans les programmes et référentiels de BTS (ESF, SP3S), de diplôme de travail social (DECESF, DEASS, DEES, médiateur), de DUT (carrières sanitaires et sociales), de licences professionnelles (intervention sociale, médiation sociale et coordination médico-sociale, management des organisations et de l’économie sociale et solidaire…).  

        L’absence d’un ouvrage réellement synthétique, permettant de présenter tout à la fois un panorama des politiques sociales et chacune d’elle de façon précise à des étudiants de niveau III, conduit trop souvent ces étudiants à utiliser des ouvrages à visée exclusivement analytique et fortement problématisante, dont ils peinent à décrypter les analyses très conceptuelles. 

        Conscients de la nécessité pour les étudiants de BTS ESF et BTS SP3S, et plus généralement pour ceux qui se destinent à une carrière sociale, de disposer d’informations essentielles avant d’être capables d’établir un jugement critique, de nombreux enseignants regrettaient le manque d’ouvrage destiné à répondre à ces besoins.  

        Un groupe de formateurs impliqués dans la formation de travailleurs sociaux décide alors de pallier cette carence. Ils proposent, dans cet ouvrage, d’accompagner les étudiants, à l’aide de fiches claires et précises, et de leur donner les jalons des connaissances et repères institutionnels essentiels à la compréhension des mises en œuvres des principales politiques sanitaires et sociales. 

        Les politiques sociales sont présentées ici de manière catégorielle, c’est-à-dire en fonction de leur domaine d’action ou du public-cible. Les fiches donnent aux étudiants du secteur sanitaire et social, et aux candidats de divers concours (concours d’entrée en formation de travail social, recrutement d’assistants territoriaux…), des repères lisibles, synthétiques et accessibles qui leur permettront de mieux réussir. 

        Cet ouvrage constitue également un précieux outil pour tout citoyen investi, à titre bénévole ou non, dans toute structure visant l’inclusion sociale. La vie sociale est transversale, et la responsabilité collective se nourrit du libre arbitre de chacun. 

         

        Marie-Christine Parriat-Sivré 

        IA-IPR de sciences et techniques médico-sociales 

        et biotechnologies santé-environnement.

      

    

  
      
      Partie 1 
 La santé

      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
    
        
        Fiche 7 
 La prise en charge  de la santé par  la protection sociale 

        
          
            
              La protection sociale regroupe l’ensemble des mécanismes de protection collective qui permettent aux individus de faire face aux risques sociaux. Le risque santé représente, en 2014, 34 % des dépenses de la protection sociale. Comment est-il pris en charge ? 

            
            
              [image: ]
              
                Drees, Comptes de la protection sociale 2013. 

                Figure 7.1. Décomposition des prestations de protection sociale en 2013 par risques 
          
            


          

          
            I.    La prise en charge du risque santé par la Sécurité sociale 

            
              A –   Le risque santé 

              Il se compose du risque maladie (prise en charge des soins de santé, indemnités journalières), du risque invalidité (diverses allocations et rentes d’invalidité, les soins de santé sont classés dans le risque maladie) et du risque des accidents du travail, y compris accidents de trajet, et maladies professionnelles (soins dispensés aux victimes et dépenses de réadaptation fonctionnelle, professionnelle et sociale des victimes). Le risque santé prend en charge les prestations et les indemnités journalières liées au risque maternité. 

            

            
              B –   La branche maladie  

              La prise en charge du risque santé est assurée par la branche maladie de la Sécurité sociale, l’assurance maladie qui verse principalement des prestations en nature et en espèces. 

              
                1.  Les prestations en nature 

                Les prestations en nature correspondent aux remboursements des frais médicaux (consultations, appareils et prothèses médicales…). 

                Les différentes bases de remboursement sont fixées par les pouvoirs publics ou par des conventions conclues entre les professionnels de santé et les organismes d’assurance maladie. 

              

              
                2.  Les prestations en espèces 

                Lorsque l’état de santé nécessite un arrêt de travail, l’assuré peut bénéficier d’indemnités journalières destinées à compenser la perte de salaire : ce sont les prestations en espèces. Celles-ci ne sont octroyées qu’à l’assuré. Pour en bénéficier, l’assuré doit justifier de conditions liées soit au montant de ses cotisations, soit au nombre d’heures de travail accomplies avant l’arrêt de travail. 

              

            

            
              C –   La branche accident du travail-maladie professionnelle  

              L’accident du travail, dès lors que l’assurance maladie reconnait son caractère professionnel, est pris en charge à 100 %. Cela signifie que tous les soins médicaux et/ou chirurgicaux liés à l’accident sont remboursés sur la base des tarifs de l’assurance maladie hors dépassement d’honoraires. Les individus victimes d’accidents du travail n’ont pas d’avance de frais à effectuer. Ils doivent pour cela présenter au professionnel de santé une feuille d’accident du travail. 

            

          

          
            II.    La prise en charge par la protection sociale  complémentaire 

            
              
                ➜ La loi du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi entraîne des changements très importants au sein de la protection sociale des salariés : la généralisation de la complémentaire santé. Elle implique qu’au 1er janvier 2016 l’ensemble des entreprises du secteur privé propose une couverture des frais de santé qu’elle cofinance à hauteur de 50 %. 

              

            

            
              A –   Les organismes 

              On estime que 91 % des personnes vivant en France ont une assurance maladie complémentaire. Pour un peu plus de 50 % des personnes, la couverture complémentaire est souscrite dans le cadre d’un contrat de groupe par le biais de l’entreprise où ils travaillent. Trois types d’institutions offrent des couvertures complémentaires. 

              
                1.  Les mutuelles 

                Ce sont des organismes de droit privé à but non lucratif qui sont gérés par leurs membres et dont l’objectif principal est la solidarité. Pour ce faire, elles peuvent accomplir des missions d’action sociale. 

              

              
                2.  Les assurances privées de santé 

                Ce sont des personnes morales de droit privé à but lucratif. Pour atteindre leur objectif de recherche de profit, les assurances sont amenées à pratiquer la sélection des risques. 

              

              
                3.  Les institutions de prévoyance 

                Ce sont des personnes morales de droit privé à but non lucratif. Les risques couverts le sont par le biais de contrats individuels ou collectifs. 

              

            

            
              B –   Les prestations versées  

              Les régimes complémentaires offrent à la fois des prestations en nature et en espèces. Les prestations en nature correspondent à la prise en charge du ticket modérateur, du forfait hospitalier. Le montant des prestations varie selon les garanties souscrites dans le contrat. Dans une grande majorité des cas, il reste une partie des frais à la charge des assurés sociaux ; c’est notamment le cas des frais de prothèse (dentaire, par exemple) et des frais d’optique.
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